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POUR EUX, BERNE, C’EST FINI!
AU REVOIR Ils ont marqué la politique fédérale, certains pendant plus de dix ans. «Le Matin»
a rencontré les 8 conseillers nationaux romands qui ne se présentent pas à leur réélection. 1er volet.

£ Quel a été votre moment his-
torique au Parlement?
Mon déménagement à Obwald en
2006. J’ai dû déplacer mes papiers
pour organiser la fronde et faire re-
cours contre la politique fiscale anti-
constitutionnelle de ce canton, favo-
rable aux seules grosses fortunes.

£ Et le moment le plus cocasse?
Que moi, un Suisse d’origine grec-
que, doive se battre pour que le
restaurant du Palais fédéral pro-
pose sur sa carte du vin de tous les
cantons.

£ Qu’allez-vous faire ensuite?
J’ai beaucoup de projets. Parmi
eux, développer la Semaine du
goût, que j’ai créée avec d’autres il
y a dix ans. Et je ne vais pas arrêter
de faire de la politique. Je continue-
rai de m’engager.

DES ADOS SIMULENT
UN BRAQUAGE
MAUVAISE IDÉE Un apprenti dit avoir été attaqué par des malfrats
aux Bayards (NE). La police découvre qu’il était de mèche avec eux.
Comment gagner une jolie somme
sans trop se fouler? En simulant un
braquage. Cette mauvaise idée, quatre
jeunes Neuchâtelois l’ont eue mer-
credi soir. Le lendemain, ils ont mis
leur plan à exécution et empoché
1600 francs. Un montant dont ils
n’ont pas vraiment joui. Moins de
24 h plus tard, ils ont tous été coffrés
par la police. Retour sur un faux bri-
gandage qui vaut à trois mineurs et à
un jeune adulte de se retrouver devant
la justice.

Premier acte, jeudi matin, vers 7 h,
dans un magasin d’alimentation des
Bayards (NE). Selon un communiqué
du ministère public diffusé le jour
même, deux individus, encagoulés,
pénètrent dans la boutique et exigent
de l’apprenti, sous la menace d’une
arme à feu de poing, la remise du
contenu de la caisse. Ils l’obtiennent.
Puis prennent la fuite dans une Golf
noire démunie de plaques d’immatri-
culation. Le communiqué annonce
l’ouverture d’une instruction et lance
un appel à témoins.

Deuxième acte, sous forme de coup
de théâtre, le lendemain, vendredi. Un
nouveau communiqué du ministère
public annonce que le brigandage a
été simulé. Dit autrement, on apprend
que l’apprenti et les présumés bra-
queurs sont complices. Selon les dé-

clarations recueillies par les enquê-
teurs, c’est mercredi soir que le coup a
été préparé.

Et il implique quatre jeunes – dont
l’apprenti – âgés de 16 à 18 ans. Dans
le détail, jeudi, l’un des jeunes s’est
assuré qu’il n’y avait personne dans le
magasin, à l’exception de l’apprenti.
Puis il a donné le feu vert à deux
autres jeunes qui ont pénétré dans
l’établissement. «Ils portaient des
écharpes et des capuchons, et tenaient
un pistolet à billes», précise le procu-
reur Nicolas Aubert.

Dans le magasin, les deux présumés
braqueurs se sont fait remettre le con-
tenu de la caisse – 1600 francs. Avant
de partir dans la voiture sans plaques
de l’un d’eux, âgé de 18 ans. L’ap-
prenti a alors téléphoné à l’épouse du
patron pour signaler le braquage. Et
c’est elle qui a pris contact avec la
police.

Selon nos informations, c’est grâce
à un témoin que les enquêteurs, rapi-

dement, ont démêlé le vrai du faux.
Résultat: les trois mineurs ont été mis
en prévention par le juge des mineurs.
Quant au seul adulte, il est mal barré:
«Il est impliqué dans quatre cambrio-
lages», confirme le procureur Nicolas
Aubert.

Patron du magasin d’alimentation,
Frédéric, 62 ans, ne cache pas son
«dégoût. L’apprenti bossait pour moi
depuis un an et demi. Il a trahi ma
confiance. C’est ce qui me choque le
plus.» Dans ces conditions, Frédéric
dit ne pas avoir eu le choix: «J’ai été
obligé de le licencier. Si je l’avais
gardé, certains clients n’auraient plus
mis les pieds chez moi.»

LICENCIÉ, L’APPRENTI
«N’EST PAS BIEN»

Contacté, le père de l’apprenti viré
confie que son fils «n’est pas bien.
Cette connerie lui vaut de perdre
son apprentissage. Il regrette vrai-
ment ce qui s’est passé.» Selon lui,
son fils «s’est fait avoir» par ses
potes. «Mercredi soir, ils lui ont fait
part de leur idée de faux braquage.
Il a dit qu’il n’était pas d’accord
mais ils ont longuement insisté. Il
pouvait dénoncer ses copains ou
trahir son patron. Mon fils a fait le
mauvais choix.» £

Fabiano Citroni

La fausse victime, qui
travaillait dans ce magasin
d’alimentation (ci-contre), a
été licenciée par son patron.
Lequel ne lui pardonne pas
d’avoir voulu voler, avec ses
complices, l’argent de la
caisse.

PAS
D’ANTENNE
AU MOLÉSON
VICTOIRE Ueli
Maurer a admis hier
«qu’il devait trouver
une solution hors du
Moléson» pour planter
le mât de l’armée.
L’antenne de l’armée de 40 mètres
surmontée d’une ogive rouge et blanc
clignotant la nuit ne sera jamais plan-
tée au sommet du Moléson (FR),
comme annoncé la semaine passée.
Une victoire pour les Fribourgeois,
obtenue hier par leurs représentants
fédéraux lors d’une rencontre avec
Ueli Maurer, conseiller fédéral chargé
du Département de la défense.

«Ueli Maurer a compris que nous
étions tous unis. Non seulement les
politiciens de tous partis mais aussi la
population fribourgeoise, explique le
conseiller national socialiste Christian
Levrat. Mais il a surtout dit qu’il com-
prenait qu’il devait trouver une solu-
tion hors du Moléson pour implanter
l’antenne et qu’il allait faire en sorte
que le nouveau projet nous con-
vienne.» Pour le député fribourgeois,
c’est le début de la retraite d’Ueli
Maurer. Et, surtout, une victoire pour
tous les amoureux du sommet mythi-
que. «Le conseiller fédéral a d’ailleurs
aussi reconnu que l’importance du
Moléson aux yeux des Fribourgeois
avait été sous-estimée», ajoute Domi-
nique de Buman (PDC/FR).

En collaboration avec les autorités
cantonales et les élus fédéraux, l’ar-
mée suisse va donc étudier de nouvel-
les solutions d’ici à l’an prochain.
«Cela ne signifie pas qu’il faut relâ-
cher la pression, soutient Christian Le-
vrat. C’est pourquoi il est important
que les gens continuent de se mobili-
ser.» Le PDC, l’UDC, le PS et le PLR
invitent d’ailleurs toute la population à
une manifestation anti-antenne, sa-
medi prochain à Bulle (FR).£

Anne Hemmer

De nouvelles solutions
sont étudiées pour l’installation
de l’antenne de l’armée. Laurent Crottet

MISS SUISSE SÉDUIT DE MOINS EN MOINS
AUDIMAT L’audience du concours de beauté
a chuté de quelque 20% par rapport à 2010.
L’élection de Miss Suisse séduit de
moins en moins de téléspectateurs. Sa-
medi soir, ils étaient ainsi 92 000 à
regarder la diffusion de ce programme,
sur TSR1, contre 115 000 un an aupara-
vant. Ce qui représente une baisse d’en-
viron 20%. Le concours de beauté a
enregistré 23,1% de parts de marché,

samedi, et 24,3% en 2010. La part de
marché indique combien, sur 100 per-
sonnes regardant la télévision samedi
soir, suivaient Miss Suisse. Sur la télé-
vision alémanique, le format est égale-
ment en perte de vitesse. 25,7% des
téléspectateurs l’ont suivi, soit une
baisse de 10% par rapport à l’édition

2010, a indiqué Bernard Strapp, respon-
sable du secteur «Show et Events» à la
SRF (Schweizer Radio und Fernsehen).

Comme chaque année après l’évé-
nement, les trois chaînes nationales
vont discuter de la suite à donner à
la diffusion de Miss Suisse. En mai
dernier, elles ont annoncé la fin de la
diffusion du concours de Mister
Suisse en raison des mauvaises
audiences réalisées. £

ats
Télévisée, l’élection de samedi n’a
été suivie que par 92 000 Romands.

£ Quel a été votre moment his-
torique au Parlement?
Collectivement, ça a été la non-réé-
lection de Christoph Blocher. La pré-
sence du leader du national popu-
lisme n’était plus désirée.

£ Et le moment le plus cocasse?
L’ancien conseiller fédéral Jean-Pas-
cal Delamuraz a eu ce trait d’humour,
disant que deux personnes s’intéres-
saient à sa santé: son médecin, et
Pascal Couchepin.

£ Qu’allez-vous faire ensuite?
Je reste chez Unia jusqu’en avril. Mon
dernier livre vient de paraître chez
Favre, mais j’aimerais continuer à
écrire et m’essayer à la fiction. Je
compte aussi voyager, notamment au
Brésil en 2014. Avec peut-être quel-
ques matches du Mondial à la clé.

JEAN-CLAUDE
RENNWALD (PS/JU)

16 ANS À BERNE

£ Quel a été votre moment his-
torique au Parlement?
Les grands moments se vivent col-
lectivement. La reconduction des
accords bilatéraux a été une étape
importante, pour laquelle je me suis
engagée au Parlement et aussi sur le
terrain.

£ Et le moment le plus cocasse?
Le fou rire de Hans-Rudolf Merz, en
parlant de viande des Grisons. Un
moment comique inoubliable.

£ Qu’allez-vous faire ensuite?
J’avais une vie avant le Parlement,
j’en aurai aussi une après. J’ai déjà
repris le piano, et je souhaite voya-
ger, notamment en Afrique. Je conti-
nuerai aussi de m’engager pour la
médiation entre les domestiques et
le personnel diplomatique à Genève.

MARTINE
BRUNSCHWIG GRAF (PLR/GE)

8 ANS À BERNE

CHARLES
FAVRE (PLR/VD)

12 ANS À BERNE

Les élections fédérales:
www.lematin.ch/ef11

«CE JEUNE EMPLOYÉ
A TRAHI
MA CONFIANCE»
Frédéric, patron
du magasin d’alimentation «braqué»

JOSEF
ZISYADIS (POP/VD)

12 ANS À BERNE

£ Quel a été votre moment histo-
rique au Parlement?
La non-réélection de Ruth Metzler, en
2003, sacrifiée pour des saisons pure-
ment politiques. Emotionnellement,
ça a été un tournant.

£ Et le moment le plus cocasse?
Difficile à dire. En tout cas, les échan-
ges avec les collègues d‘autres partis
et cantons me manqueront.

£ Qu’allez-vous faire ensuite?
Je vais garder plusieurs mandats,
mais je me réjouis aussi d’avoir plus
de temps pour mes hobbies: la photo-
graphie et le voyage. Trouver un
meilleur équilibre entre vie privée et
engagements professionnels.

Photos: Laurent Crottet-Keystone/Martin Ruetschi

Keystone/Karl Mathis

Keystone/Sandro Campardo-DR

é Simon Koch
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ILS LAISSENT LEUR PLACE
AU REVOIR Huit conseillers nationaux romands ne se présentent pas à leur réélection
cet automne. «Le Matin» a rencontré ces personnalités qui ont marqué la politique fédérale. 2e volet.

£ Quel a été votre moment his-
torique au Parlement?
L’éviction de Christoph Blocher a été
un événement plus que symbolique.
Il s’agissait de mettre fin à ce dis-
cours de fermeture de la Suisse.

£ Et le moment le plus cocasse?
Il y en a assez peu, sous la Coupole,
mais le fou rire de Hans-Rudolf
Merz sur la viande des Grisons a été
un épisode désopilant. Les anniver-
saires et les naissances au Parle-
ment sont aussi des moments plus
légers.

£ Qu’allez-vous faire ensuite?
Retourner aux sources de mon en-
gagement politique, revenir parmi
les miens. Je suis déjà premier vice-
président du Conseil municipal de
Genève, et j’ai repris mes activités
de médecin scolaire.

PROTÉGER LES JEUNES CONTRE LE PETIT CRÉDIT
INITIATIVE Cette publicité-là devrait être
interdite. Pour lutter contre le surendettement.
Pour lutter contre le surendettement, la
publicité pour le petit crédit devrait
être interdite en Suisse. Par 93 voix
contre 73, le Conseil national a en effet
donné suite, hier, à une initiative parle-
mentaire de Josiane Aubert (PS/VD).
Dans la foulée, il a réclamé une en-
quête sur l’endettement, notamment

celui des jeunes. La publicité incite les
jeunes à la consommation et au plaisir
immédiat sans contrainte, a dénoncé
Josiane Aubert.

GRAVE PROBLÈME

L’endettement des jeunes est un grave
problème: la moitié des adultes suren-

dettés ont contracté leur première dette
entre 18 et 25 ans. L’endettement
frappe davantage les chômeurs, les
étrangers et les familles monoparenta-
les. Pour la droite, l’interdiction est
une mesure disproportionnée et ineffi-
cace. De plus, a souligné le ministre
des Affaires sociales, Didier Burkhal-
ter, en Suisse, 18% des ménages vi-
vent avec au moins un crédit contre
28% dans l’Union européenne (UE).£

ats

Selon
la parle-
mentaire
Aubert,
la publicité
incite
les jeunes
à la
consom-
mation
immédiate.

£ Quel a été votre moment his-
torique au Parlement?
La victoire de l’assurance-maternité.
J’avais déposé la première motion
demandant 14 semaines de congé
puis j’ai participé au projet de loi. Les
Suissesses attendaient cette avan-
cée depuis longtemps.

£ Et le moment le plus cocasse?
En 2005, lorsque j’étais présidente
du National, Geri Müller (Verts/AG) a
tenté de monter à la tribune revêtu
d’un masque de mouton. J’avais iro-
nisé sur sa posture habituelle de
défenseur du loup.

£ Qu’allez-vous faire ensuite?
Je vais garder quelques responsabili-
tés dans le domaine des assurances
sociales. Je me réjouis aussi de
m’occuper davantage de mes 6 pe-
tits-enfants et de voyager.

THÉRÈSE
MEYER-KAELIN (PDC/FR)

12 ANS À BERNE

£ Quel a été votre moment histo-
rique au Parlement?
Le plus marquant a été le débat, en
2004, contre la dépénalisation du can-
nabis. Au final, nous avons gagné. J’ai
continué de faire campagne dans ce
sens et, par la suite, le peuple a rejeté
la dépénalisation dans les urnes.

£ Et le moment le plus cocasse?
Sans conteste le fou rire de Hans-Ru-
dolf Merz. Je l’avais loupé au Parle-
ment et l’ai vu à la télévision.

£ Qu’allez-vous faire ensuite?
Je ne travaillerai plus qu’à mi-temps:
40 h par semaine au lieu de 80. Je vais
garder plusieurs mandats, mais je
prévois aussi de lire davantage, no-
tamment des ouvrages de réflexion.

DANIEL
BRÉLAZ (VERTS/VD)

4 ANS À BERNE

Les élections fédérales:
www.lematin.ch/ef11

JEAN-CHARLES
RIELLE (PS/GE)

4 ANS À BERNE

£ Quel a été votre moment histo-
rique au Parlement?
Le vote sur la sortie du nucléaire.
C’est un combat de longue date, que
je mène depuis 1975. La partie n’est
pas encore gagnée, mais c’est déjà un
revirement majeur.

£ Et le moment le plus cocasse?
Cyniquement, lorsque André Bugnon
(UDC/VD), alors président du Conseil
national, a dû annoncer au plénum la
non-réélection de Christoph Blocher.
Sinon, bien des gens se sont ridiculi-
sés par leurs déclarations à la tribune,
mais je ne les ai pas comptabilisés.

£ Qu’allez-vous faire ensuite?
Sauf si la santé me lâche, je reste
syndic de Lausanne jusqu’en 2016.
Après, on verra. Ne plus être élu à
Berne va alléger mon agenda de 10 h
à 15 h par semaine en moyenne.

CLAUDE
RUEY (PLR/VD)

12 ANS À BERNE

Arnold Burgherr

é Simon Koch

«JE NE SUIS PAS
UN HORS-LA-LOI!»
BISBILLE Le député genevois Eric Stauffer stationne sa moto dans
lacourduParlement: leprésidentdugouvernementappelle lagendarmerie.

aussi, depuis quelques mois, conseiller
administratif de la Ville d’Onex.

«La cour n’a pas de panneau stipu-
lant une interdiction générale de circu-
ler, ce qui est une obligation légale si
vous voulez qu’aucun véhicule n’y pé-
nètre», explique-t-il.

«Il y a quelques mois, mon ancienne
moto a été endommagée par des mani-
festants et j’ai été agressé. C’est aussi
pour des raisons de sécurité que j’ai
décidé de me parquer à cet endroit»,
a-t-il écrit au sautier de la République il
y a quelques jours, ayant eu vent d’une
plainte ou, tout du moins, d’une ins-
truction donnée à la police pour procé-
der à l’enlèvement de sa moto.

«UNE COUR
ET PAS UN PARKING»

«C’est une cour et pas un parking,
personne n’a le droit de se garer!» tonne
Mark Muller. Le président du Conseil

d’Etat genevois a
en personne télé-
phoné à la gendar-
merie pour faire
enlever le cheval
de feu japonais.
Résultat? La ma-
réchaussée n’est
pas intervenue,
apparemment
pour des raisons
de procédure:
aucun panneau
d’interdiction por-

tant un numéro d’arrêté ne figure de-
vant l’entrée.

Pour Mark Muller, l’attitude d’Eric
Stauffer constitue «une forme d’arro-
gance,de sentiment d’impunité.»«Mais
je compte sur sa sagesse et son sens des
institutions en sa nouvelle qualité de
magistrat communal pour changer de
comportement», ajoute-t-il, malicieux.

PÉTITION DES DÉPUTÉS

Interrogé sur ce sujet, Renaud Gautier,
président du Grand Conseil, répond du
tac au tac: «Si cela continue, je vais
garer ma voiture dans la cour!»

Plus sérieusement, il est indéniable
que les cases pour stationner les deux-
roues sont insuffisantes à Genève et en
particulier dans la vieille ville. «Trop de
députés sont verbalisés durant les ses-
sions ou les commissions parlementai-
res», poursuit Renaud Gautier. Cet été,
une pétition a été remise au premier
citoyen du canton, demandant – en
résumé – que le personnel de la Fonda-
tion des parkings mette un peu la pédale
douce les soirs de séance parlementaire.

Visiblement, la lettre du monde poli-
tique n’a en rien entamé l’enthou-
siasme des agents verbalisateurs à
l’uniforme bordeaux… En attendant
que des mesures concrètes soient prises
pour interdire les lieux aux véhicules,
Eric Stauffer continue de se garer dans
la cour. «Je ne suis pas un hors-la-loi!»
se plaît-il à dire.£

Valérie Duby

HÔTEL DE VILLE
Pour Eric Stauffer, comme
la cour n’a pas de panneau
d’interdiction, elle peut
accueillir sa moto.

DU LSD DANS
DES KINDER
SURPRISE
DROGUE La police
vaudoise démantèle
cinq réseaux locaux
de trafiquants, et met
en cause 76 personnes.
Septante-six trafiquants et consomma-
teurs de drogues, de 14 à 57 ans, ap-
partenant à cinq filières interconnec-
tées ont été identifiés par les policiers
vaudois à l’issue d’une enquête de sept
mois. Tous ont été relaxés en attendant
que la justice se prononce. L’une des
pistes a été remontée depuis Saint-Cer-
gues (VD). Là, un couple de Suisses
de 20 et 21 ans pilotait l’un des cinq
réseaux depuis son domicile en ali-
mentant en marijuana et autres stupé-
fiants des consommateurs de la région.

FINANCÉE PAR MAMAN

Ces jeunes se fournissaient auprès
de résidents du centre EVAM (Etablis-
sement Vaudois d’Accueil des Mi-
grants) de Nyon, et ils bichonnaient de
leur côté une culture indoor de mari-
juana, financée par la maman de l’un
de tourtereaux! Une autre culture, en
plein air celle-là, a été découverte par
les enquêteurs à Arzier (VD). Mais ses
propriétaires n’ont pu être identifiés.

Une autre filière pilotée par un Suis-
so-Bulgare de 28 ans se dédiait aux
drogues de synthèse. Principalement à
l’ecstasy. L’homme, qui tâtait égale-
ment du LSD, avait pris l’habitude de
stocker ses produits au frigo dans des
gros œufs Kinder Surprise. Il les écou-
lait notamment dans les rave parties de
la région.

Au total 87 plants de marijuana,
180 g de marijuana, 15,5 g de canna-
bis, 76 pilules d’ecstasy, 8 buvards de
LSD, 0,9 g de cocaïne, 112 g d’am-
phétamines, 8 g de champignons hal-
lucinogènes et 4 champignons mexi-
cains ont été saisis et détruits.£

Laurent Grabet

Outre les Kinder Surprise,
la police a saisi plusieurs drogues
et notamment de la marijuana.

Il se présente comme un «motard à
l’année.» Il dit avoir «toujours fait de la
moto», à l’exception d’une période où
il se trouvait sous retrait de permis.
C’était il y a deux ans.

Depuis le mois de juin dernier, Eric
Stauffer est l’heureux propriétaire d’une
Honda VTX 1800 customisée noire
chromée. «Avec une tête de mort», pré-
cise le bouillonnant président du MCG
(Mouvement citoyens genevois).

Lors de la dernière séance du Grand
Conseil, le gros cube du député Stauf-
fer était l’un des grands sujets de con-
versation dans l’hémicycle.

Pourquoi? Parce que Stauffer le mo-
tard stationne son engin dans la cour
pavée de l’Hôtel de Ville. «Historique-
ment, les députés venaient au Parle-
ment à cheval!» s’amuse celui qui est

«L’ATTITUDE D’ÉRIC
STAUFFER CONSTITUE

UNE FORME
D’ARROGANCE,
DE SENTIMENT

D’IMPUNITÉ»
Mark Muller,

président du Conseil
d’Etat genevois
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Michel Perret

Police cantonale vaudoise
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